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CORPS  LÉGISLATIF.. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


OPINION 

D E 

G H O L E T , 

Sur  ^aliénation  des  presbytères» 
Séance  du  Ï4  Thermidor  ^ an  V. 


Ï\.EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Ce  n’eft  point  pour  foucenir  ni  pour  combattre  le  fond 
du  projet  qui  vous  eft  préfenté  par  votre  Gommiiîîon  que 
j ai  demandé  la  parole.  Les  orateurs  qui  Tonc  difeuté  , & 
principalement  notre  collègue  Pouilain-Grandprey  , me  pa- 
roiirent  avoir  épuifé  tout  ce  qu  il  étoit  poiEble  de  dire  â cec 
égard.  Aux  raifons  invincibles  par  lefquelles  il  a démontré 

2 A 

UiSAEY 


• 2 - 

que  les  presbytères , quel  qu’en  fût  lorigine , foit  qu’ils 
dulfent  leur  exiftence  à des  fondations  paiticulières , foie 
qu’ils  eulTent  été  conCtmirs  aux  frais  des  communes,  n*en 
étolent  pas  moins  compris  dans  la  claife  des  biens  ecclé- 
fiaftiques  que  les  décrets  de  l’Âifemblée  conflituante  avoient 
mis  â la  difpoftîon  de  la  nation  , je  n’ajourérai  qu’une  preuve 
de  fait,  & cette  preuve  je  la  prends  dans  les  dlfpoftions 
exprelfes  du  décret  du  6 mal  1791. 

On  fe  rappelle,  fans  doute,  qu en  eonféqoence  des  décrets 
fur  la  conftimeion  civile  du  clergé  ^ le  nombre  des  cures  ôc 
paroiffes  avoir  été  conf  dérablernsrit  réduit  ; ii  refîa  en  confé- 
quence  beaucoup  d’églifes  Sc  de  presbytères  vacans. 

Si,  à cette  époque,  où  les  communes  avoient  confervé 
la  pleine  jouiifance  de  leurs  biens  , les  presbytères  eiiifent  été 
conlidérés  comme  une  propriété  communale  , ceux  qui 
étoient  devenus  inutiles  aurOienc  été  laiifés  d leur  difpoli- 
tion.  îis  êufTent  du  moins  été  revendiqués  par  celles  qui 
poLivoient  réclamer  cette  propriété , comme  les  ayant  conRruits 
à leurs  frais.  Rien  de  tout  cela  : rarticle  V du  décret  du  6 
niai  1791  prononce  {ormellenienr  le  contraire.il  y eil  dit 
en  termes  exprès  : Les  presbytères.  6’  batïmens  qui  fervoient 
à lôg^r  les  perfonnes  employées  au  fervlce  des  églifes  fup- 
primées  ^ ou  changées  en  Jimples  oratoires  ^ font  déclarés  biens 
nationaux.  Ce  décret  reçut  fa  pleine  exécution  , & ces  pref- 
bytères  furent  vendus  fans  aucune  efpèce  de  réclamation. 

Fâifons  rapplicatiüii  de  cette  loi , ou,  fi  l’on  veut,  du  prin- 
cipe qu  elle  a confacré,  a l'état  aétuel  des  cliofes.Prétendra-t-on 
que  les  ti  devant  presbytères  doivent  encore  fervir  à loger 
les  miniftres  d’un  cuite  particulier  ? Non  , fans  doute , les 
•prîticipes  de  notre  conllkution  s’y  oppofent  trop  fonnelletnenr. 
Ils  font  donc  tous  aujourd’hui  dans  le  cas  de  l’article  V 
du  décret  du  6 mai  1791  j tous  font  devenus  inutiles  pour 
loger  les  perfonnes  employées  au  fervice  des  églifes  & tous 
en  conféquence  font  formellement  déclarés  bieits  nationaux. 

Je  me  borne  â cette  feule  preuve,  car  j.Cne  crois  pas 
avoir  befqin  de  démontrer  que  Iss  ventes  des  presbytères 
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reconnus  biens  nationan.t,  faites  publiquement  par  les  agcnS 
de  la  nation,  fous  les  yeux  & à la  connoiOTance  du  Corps 
légiflatif,  avec  l’aucorifation  & pat  les  ordres  mêmes  des 
cliefs  du  gouveniemenc,  font  formellement  comprifes  dans 
la  garantie  prononcée  par  l’article  074  de  la  conftitution,. 
Ainli , pour  ne  point  tomber  à cet  égard  dans  des  redites 
âudî  fatigantes  qu’inutiles  , je  me,  hâte  de  pafTer  â robjec, 
principal  que  j’ai  en.  vue  ^ qui  efr  la  manière  dont  doi:  être 
conçue  la  loi  que  vous  avez  à rendre  Cir  cet  objet. 

Si,  comme  je  ne  faurois  en  douter,  vous  jugez  que  le? 
ventes  des  ci-devant  près L^tè res  , faites  jufqu’à  ce  jour  con- 
formémeiat  aux  règles  prcrcrites  pour  la  vente  des  domaines 
nationaux  , doivent  être  maintenues  , c’eft  qu’il  vous  aura, 
paru  déniontré  & que  ces  presbytères  font  véritablement 
des  biens  nationaux,  & que  radjiidicatioa  en  a été  légale- 
ment confommée. 

Mais,  en  ce  cas,  faut- il  une  loi  pour  les  maintenir,  Ôc 
n’eft-ce  pas  la  confürorlon  elle- môme  qui  en  prononce  for- 
mellement la  garantie  ? Les  lois  n’ont  point  d’eitet  retroa(5î:if  : 
celle  que  vous  rencUicz  aujourdiiui  ne  pourrou  donc-  point 
valider  les  ventes  déjà  faites  , fi  elles  étoient  nulles  dans  le 
principe. 

Votre  commillîon  vous  propofe  de  motiver  cette  loi  fut 
ce  qu’il  s ’ell  élevé  , fur  la  validité  des  ventes  des  presbytères  ., 
des  doutes  qu’il  eil  de  la  juilice  Sc  de  l’intérêt  public  de 
ne  pas  lailfer  fubiifrer  plus  long-temps.  Mais  quand  même 
ces  doutes  aiiroient  été  fondés,  dès  que  vous  ferez  déter- 
minés â les  faire  celfer , il  me  fembîe  qu’il  feroic  très-im- 
politique de  leur  donner  une  confiance  , en  rappelant  dans 
le  préambule  d’une  loi  qu’ils  ont  pu  exider  ; car  toute  efpèce 
de  douce  rend  â altérer  la  confiance,  & tout  ce  ciui  til 
capable  d’altérer  la  confiance  peut , dans  la  pofidon  aétaeile 
de  la  Ptépublique , lui  devenir  fatal. 

Tout  ce  qu’on  peut  efpérer  de  retirer  des  contributions 
& autres  revenus  annuels  , eft  évidemment  iiiftiffifanc , 
même  pour  nos  dépsnfes  ordinaires  : cette  trifie  vérité  n’eft 
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malKeuTeufement  que  trop  démontrée.  Notre  plus  précieafe  ^ 
ji’ofe  même  dire  notre  feule  relTource  pour  fournir  aux 
dépenfes  extraordinaires  qu’exige  le  moment  décifif  dans 
lequel  nous  nous  trouvons , eft  donc  dans  la  vente  des  do- 
liiâines  nationaux. 

Nos  ennemis , citoyens  repréfentans , le  fentent  parfaite- 
ment bien;  aufîl  font  ils  tous  leurs  efforts  pour  jeter  ralarme 
parmis  les  anciens  acquéreurs,  afin  de  \:s  empêcher  de  f@ 
libérer , & dégoûter  ceux  qui  feroient  encore  difpofés  à ac- 
quérir ces  fortes  de  propriétés.  Ce  feroit  favorifer  vous- 
mêmes  ces  perfides  manceuvres  , ^ue  de  ne  pas  vous  pro- 
noncer de  la  manière  la  plus  forte  fur  votre  inébranlable 
dëterminanon  de  maintenir,  dans  toire  fon  intégrité , la 
garantie  que  faéle  confïitutionnel  a fi  formellement  alliirée 
aux  adjudications  légalement  faites  des  biens  véritablé^ment 
nationaux.  ‘ 

Ce  n^efi:  donc  point  fur  la  néceffité  de  faire  cefifer  im 
doute  que  vous  aurez  reconnu  mal  fondé , que  vous  devez, 
comme  votre  commilîion  vous  le  propofe,  motiver  Pnrgence- 
de  la  loi  que  vous  avez  d rendre.  Il  y a une  rai  fon  toute 
^^îi»relle,  &c  bien  f Itifanre  fans  doute, ^oiir  fufpendre  en 
ce  moment  la  venre  des  ci-devant  presbytères  qui  reftenc 
invendus:  c’efl  de  s’affurer  la  confervarion  des  bâtimens  & 
jardins  en  dëpendaiis  , qui  pourront  être  jugés  nécelfaires 
pour  Fëtablifiemenc  des  écoles  primaires  : êc  c^efl  celui  que 
je  penfe  que  vous  devez  employer. 

Les  mêmes  rai  fon  s que  je  viens  de  donner  me  porte- 
ront à demander  la  fuppreffion  du  premier  article  du  projet 
de 'la  commiflîon,  qui  confiffe  à rnainrenir  les  ventes  des 
presbytères  faites  jufqu’d  ce  jour.  Une  garantie  aufîî  for- 
melle que  celle  prononcée  par  la  confiimtion , en  faveur 
des  adjudications  légalement  confommées , ne  doit  plus  faire 
paille  Qu’une  loi  nouvelle  , ou  du  moins  elle  ne  doit  plus 
y être  rappelée  que  comme  principe  ou  motif  de  décifion. 
La  loi  ne  devant  rien  prononcer  d’inutile,  une  difpofition 
qui  mainriendroiî  ces  ventes  donnerait  üeu  de  penfer  , o» 
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qu’elles  avoîent  befoin  d’être  confirmées  pour  être  valables, 
ou  que  le  Corps  légiflatif  anroic  pu  les  annuller  : idées 
également  dangereiifes  à faire  naître  oa  à favorifer. 

Un  autre  défaut  que  j’ai  remarqué  dans  le  projet  de  ré^ 
folution  qui  vous  eft  prélenté  par  votre  commiflion , c’eft 
que  le  furïis  qu’il  fait  prononcer  eft  tellement  indéterminé 
pour  la  durée , qu’il  faudroit  une  loi  nouvelle  pour  le 
lever. 

Je  craindrois  que  la  malveillance  ne  profitât  encore  de 
cette  illimitation  du  terme  de  la  fufpenfion  des  ventes  , 
oovir  infinuer  que  rintention  du  Corps  légiflatif  eft  d^em« 
îêcher  abfolument  celle  des  presbytères  invendus  , afin  de 
es  conferver  pour  toute  autre  deftination  peut-être , que 
pour  y loger  les  inftituteurs  des  écoles  primaires. 

H faut  ôter  cette  nouvelle  arme  à la  calomnie  , en  pro- 
clamant expreflémeni  qu  aiiflitôt  que  l’objet  du  furfis  fera 
rempli , par  la  défignation  de  ceux  des  ci  devant  presby- 
tères qu’il  fera  jugé  néceflàire  de  conferver  , les  autres  fe- 
ront inceflamment  vendus. 

Permettez- moi , citoyens  repréfentans  , de  vous  rappeler 
en  finiflant  ce  que  vous  dlfoic , il  y a deux  jours  à cg 
fujet,  un  de  nos  collègues , aufli  eftimable  qu’éclairé,  dans 
un  rapport  qu’il  vous  fit  au  nom  des  deuxeommiflionsTéunies 
de  furveillance  & des  dépenfes,  ^ dont  vous  avez  ordonné, 
i’impreflion. 

c<  Les  biens  nationaux , vous  difoit-il  , fe  vendent  peu  , 
» & font  mal  payés  , peut-être  parce  que  la  malveillance 
>3  cherche  â jeter  des  doutes  fur  la  francliife  & la  loyauté 
>3  de  vos  intentions.  Il  eft  donc  néceflàire  de  dire  , cC  de 
j>  répéter  ici  que  votre  volonté  ferme , invariable  , eft  de 
» maintenir  , avec  la  plus  fcrupuîeufe  fidélité  , toutes  les 
33  ventes  légalement  faites,  Sc  que  vous  ne  fouffrirez  jamais 
39  que  les  acquéreurs  foient  inquiétés.  33 

Vous  ne  pouvez,  citoyens  repréfenrafis  , trouver  une  oc- 
cafion  plus  favorable  pour  répondre  â cette  fage  Sc  patrio- 
cique  invitation.  C’eft  donc  , d’un  côté , pour  infpir-ei  h 
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plüs  grande  confiance  aux  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux , en  écartant  jufqu’à  Tombre  du  doute  fur  vos  inten- 
tions , ôc  de  l’autre  , pour  remplir  complètement  Tobjet  de 
la  loi  que  vous  avez  à rendre , que  je  vous  propofe  la 
rédâéÜon  fuivante. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  commiffion  fpéciale  ; 

Confidéranc  que  les  ci-devant  presbytères  faifant  partie 
des  domaines  nationaux  dont  l’adjudication  légalement  con- 
fommée  eft  déclarée  irrévocable  par  Fade  conftitucionnel , 
il  eft  inftant  de  fufpendre  la  vente  de  . ceux  defdits  presby- 
tères qui  refient  invendus , afin  de  s’alTurer  la  confervation 
des  bâcimens , jardins  ôc  autres  accefibires  qui  pourroient 
être  jugés  nécefiaires  a Fétabliflement  des  écoles  prqnaires  , 
êc  au  logement  des  infiituteurs, 

Déclare  qu’il  y a urgence.  , 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents , après  avoir  déclaré  Fur- 
gence , prend  la  réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Il  eft  furfis  à la  vente  des  ci-devant  presbytères  , jardins 
êc  bâtimens  y attenans  , qui  ne  font  point  encore  légale- 
ment vendus  , adjugées  DU  foumifiionnés , jufqu’à  ce  que  les 
admimftrations  centrales  de  département  aient  déterminé  » 
avec  l’approbation  du  Dircdoire  exécutif  ^ ceux  qu’il  fera 
Utile  de  conferver  pour  fervir  d loger  les  infiittiteurs  des 
écoles  primaires  , Sc  recevoir  les  élèves  pendant  la  durée 
des  leçons^  conformément  à l’article  VI  du  titre  de  la 
loi  du  3 brumaire  an  4* 

I I. 

Le  Dire&oirc  exécutif  avivera  par  Iss  moyens  qui  font 


7 

en  fon  pouvoir  le  travail  des  admînidrations  centrales  de 
département , pour  la  fixation  defdits  ci-devant  presbytères 
invendus  qu’il  fera  avantageux  de  conferver.  Il  inilruira  le 
Corps  légilîatif,  dans  la  première  décade  de  chaque  niais  » 
de  l’état  de  ce  travail. 

I I I. 

A mefure  que  i’état  defdits  ci -devant  presbytères  qu’il 
fera  jugé  urile  de  conferver  aura  été  arrêté  par  chaque  ad- 
minifiration  centrale  de  département  , & approuvé  par  le 
Direéfcoire  exécutif,  il  fera  rendu  public  par  la  voie  de 
rimprefiîon  de  affiches  j de  tous  ceux  qui  ay  feront  point 
compris  feront  incefiamment  mis  en  vente  dans  la  forme 
preferite  pour  la  vente  des  autres  domaines  nationaux. 

I V. 

La  préfenre  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 
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A PARiS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  V 
Thermidor  , an  V. 


